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PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES BUREAU DE LA POLICE GENERALE Chef de Bureau Mme Jeannette Affaire suivie Par : Mme Faraut Ÿ MF/HB 
ENV/FARAUT/ARRETE/Vr CAT 

le préfet des Alpes-Maritimes 
012522 

officier de la Légion d'honneur 
ñ 

chevalier de l'Ordre national du Mérite VU le code de l'environnement. livre V, titre Z, 
VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris Pour l'application de la loi 

du 19 juillet 1976, (Titre 17 du livre V du code de l'environnement), 

CONSIDERANT les modifications administratives et techniques intervenues dans cette unité de 

fabrication de ciments, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, 
VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène en sa séance du 16 avril 2004, LA SA VICAT ayant été informée selon les modalités fixées par les articles 10 et 11 dy 

décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977, et ayant admi 
Par le conseil départemental d'hygiène, 

SUR Ja Proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes 

La Société Anonyme VICAT dont le siège social est situé Tour Manhattan, 6 Rue de l'Iris 

92095 PARIS LA DEFENSE, est autorisée à exploiter une usine de fabrication de ciments 

d'une capacité nominale de Production de Ciments de 1 500 000 tonnes 
territoire des communes de Blausasce et de Peille dont l'adresse d'implantation est « Usine 
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de La Grave de Peille - 06440 BLAUSASC », sous réserve du respect des prescriptions techniques contenues dans le présent arrêté préfectoral. 

Article 1.1.2 Etat de la situation réglementaire et portée de l'actualisation du dossier 
Le présent arrêté préfectoral abroge et remplace les prescriptions des arrêtés préfectoraux d'autorisation pris en date du 19 jenvier 1971 et du 21 octobre 1982 : les dispositions Prises suite à l'avis favorable du conseil départemental d'hygiène du 13 décembre 1985 : l'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires du 15 décembre 1995 : ainsi que le récépissé du 23 novembre 1994 donnant acte de la déclaration du 23 février 1994, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

Rubrig | Alin | Régim [Libellé — de la| Caractéristiques de | Seuil Unité | Volum | Unités 

  

ue éa le rubrique (activité) | l'installation du du e du AS, Critère de |critèr |critèr | Autor volume A,D classement e e isé autoris 

é 2520 A Fabrication de!. un four Dopol de 
ciments : 125 MW à 3100 +/; 

. Capacité annuelle de 
production : 1 500 
000 tonnes 5 t/j |4100 |+/; La capacité de 

production étant : 
Broyage, Concasseurs © et K : 
concassage, 910 kW 
criblage, 
ensachage, Broyeur cru Peirot 2 

pulvérisation, : 2000 kW 
nettoyage, Broyeur cru 
tamisage, mélange | Graverol : 5600 kW 
de pierres, | Broyeur ciment 
cailloux, minerais Peïzer1:1500kW 

2515 }1 A 

       

  

    

et autres produits Broyeur ciment 
minéraux naturel Peïzer2:5100kW 
ou artificiels. 

Broyeur charbon : 
900 kW 200 kW  |1601 |kw (Total : 160 000 0 Puissance t/an) 

installée de 
l'ensemble des 

machines fixes 
Concourant au 

     



  fonctionnement de 

  

  
     
    

   

   

    
   

    

     
   

      

    

  

   
   

   

   

  

  

   

  

l'installation : 
1432 |2.a Stockage en| Dépôts de catégorie 

réservoirs D: 
394 m3 manufacturés del. dépôt 5909 m3 27 m3 liquides de CHV et FL 

inflammables visés|. 1 dépôt 400 m3 
à la rubrique 1430] de COHU et FL 14 m3 de la nomenclature 
des installations | Divers dépôts _ de 0.4 m3 classées catégorie € : 

. un dépôt enterré de 0.8 |m3 
70m3 de fuel 
. un dépôt de 2 0001 0.3 m3 
(fûts de 200 litres 2 m3 
sous abri) 

. un dépôt de 4 000 | 2 m3 
enterré. en double 
enveloppe 
- un dépôt de 1 500 1|100 |m3 440. |m3 
souterrain 

50 
. un dépôt de 10 000 

Capacité | enterré simple 
équivalente enveloppe 
totale : - un dépôt de 10 000 

| Gérien double 
enveloppe 

1434 Installation de 
remplissage ou de 

distribution de 
liquides 

1.b inflammables. Station de     

    

  

     

     

remplissage des 
engins du quai 

   

    

   
   
   

- Installation de 
chargement de 
véhicules citernes, 
de remplissage de 
récipients mobiles 
ou de réservoirs|. 
des véhicules à | capacité : 
moteur de de 6 m3/h 
débit maximum |. une installation de 

équivalent : capacité équivalente 
de 16 m3/h 

une installation de 
équivalente 

-Dépôt soumis à 
autorisation 
(voir rubrique 
1432 de la 
nomenclature) 

1 m3 12 Im3/h 
/h 

néant 6 m3 /h 
néant 

16 m3/h 

 



  
‘ Mise 17 la Dépôt de houille, 

coke, 

Charbon de bois, 

goudron, asphalte, 

Dépôts de 
combustibles solides 
(charbon et coke) et 

lignite, 

  

  

  

  

brais et matières |3 silos de 700 tonnes | 50 tonne | 32 tonne bitumineuses. avant broyage.. 100 
- Quantité 
présente dans 
l'installation 

Rubriq | Alin |Régim | Libellé de la Caractéristiques de Seuil |Unité | Volum Unités ue éa le rubrique (activité) | l'installation du du e du AS, Critère de | critèr | critèr | Autor | volume A,D classement e e isé autoris 

é 2920 |2.a |A Installation de|. 26 compresseurs 
‘ réfrigération “Pour une puissance 

compression globale de L 
fonctionnant à des|3 081 KW (puissance 
pressions moteur) 
effectives 
supérieures à 105 
Pascals 

(comprimant ou 500 |kW 3 KW utilisant des 081 
fluides 
ininflammables ou 
non toxiques). 

Puissance 
absorbée : 

2910 |A.. |D Installations  de|Chaudières et 
2 combustion générateurs 

sécheurs (6000 th / 
h): 

Chaudière 58: 1 
496 kWth 2 Muth]5.2 |Mwth Puissance Chaudière 59: 1 

thermique max.: [201 kWth 
. broyeur Peirot 2: 2 
500 kKWth 

1180 |1. D Polychlorobiphényle |. 14 transformateurs 
s, et 5 
polychloroterphény | condensateurs au 
les : pyralène d'une 

Utilisation de | contenance totale 
composants, 6.428 litres 
appareils et 30 litres | 6428 |litres matériels Poids total : 14028 
imprégnés ou | kg  



  stockage de 
produits neufs 
contenant plus de 
30 litres de 

  

  

produits 

1418 13 D Stockage ou emploi | Environ 100 bouteilles 
de l'acétylène. de 7kg chacune 
- quantité totale 
dans 
l'établissement 

supérieure ou 1000 |kg < kg égale à 100 kg, 1000 mais inférieure à 
1 tonne : 

1720 Utilisation, dépôt 
et stockage sous 
forme de sources 

  

scellées de 
substances 

2.b |D radioactives : . Substances 
radioactives sous | 3 6Bq 28,2 |GBq Contenant des|formes scellées du 700 95 3.b D radionu  -cleïdes groupe 2 (100 |6Bq GBq du groupe 2 : ci) 46,2 
Substances 3 50 Contenant des |radioactives sous | 700 

radionu  -cleïdes | formes scellées du|(100 
du groupe 3 : groupe 3 ci) 

2915 |2 D Procédés de|. procédé de 
chauffage utilisant chauffage par fluide 
comme fluide | caloporteur de 
caloporteur des caractéristiques 
corps organiques | suivantes : 
combustibles. 
Température + température 
d'utilisation 245°C 
inférieure au point | - point éclair 
éclair des fluides, |260°c 
- Quantité totale : > litres | 20 litres des fluides 250 000 présente dans 
l'installation 
(mesurée à 25°C) 
est supérieure à 
250 litres 

        

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D déclaration  



Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, Je 
volume des installations ou les Capacités maximales autorisées 

Article 1.2.2 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les parcelles des communes suivantes : 

  

  

  

    

Lieu dit festin N° des parcelles Superficie des | Propriété J 
parcelles en m2 Commune de 228 1 613 VICAT BLAUSASC 

230 2 050 VICAT 232 Partie 10 600 VICAT 233 DP 540 Domaine public 
Usine 

233 13 009 VICAT 239 9 249 VICAT 240 partie 14 700 O.N.F. 241 6 732 ONF. 719 24 026 VICAT 720 11 853 VICAT 721 4 755 VICAT 722 100 486 VICAT 
199 613 

AÏ678 pârtie 5 300 ONF. Parc à charbon 
A6, 760 VICAT A 267 a partie 26 400 O.NF. 

32 460 
    

  

Le surface totale du parcellaire de la cimenterie s'élève à 232 073 m2. 
Les installations citées à l'article 1.2.1. ci-dessus Sont reportées avec leurs références sur 
le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

strate 

= 

Sr AE 

Lres-parhe 

  

Le cas échéant, et si cele s'avère nécessaire, l'exploitant se doit de Procéder à la mise à 
Jour du dossier de demande d'actualisation sans délai. 

Dans le cadre des Mesures compensatoires Prescrites au TITRE 10 de cet arrêté, proposées 
par l'exploitant dans le dossier de demande d'actualisation, et Compte tenu du Programme de 
travaux envisagé pendant l'année 2004, l'exploitant devra mettre à jour et compléter le 
dossier de demande d'actualisation à l'issu des dits travaux.  



Pour ce faire, il est chargé d'effectuer par Un organisme tiers Compétent un « Audit de 
conformité » de l'ensemble des installations Par rapport à chacune des réglementations 
applicables afin de vérifier ja conformité technique de l'ensemble des installations du site 
après achèvement du Programme de travaux. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet sj l'installation n'a Pas été mise en service 
dans un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 SANS OBJET 

CHAPITRE 1.6 SANS OBJET 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITI E 
Article 1.7.1 Porter à Connaissance 

est interdite à compter du 30 
Graverol. 

  

elle doit être conditionnée au dépôt d'une nouvelle demande d'autorisation conformément aux 
dispositions de l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 relatif aux 
installations classées Pour la protection de l'environnement. 
Article 1.7.2 Mise à jour de l'étude de dangers 

 



Article 1.7.3 Sans objet 

Article 1.7.4 Transfert sur un autre emplacement 

Préfet dans le mois qui suit la prise en Charge de | ‘exploïtant. 

Article 1.7.6 Cessation d'activité 

En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du 
code de | ‘environnement. 

- l'évacuation ou l'élimination des “Produits dangereux, des matières polluantes 
susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, - la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, - l'insertion du site de | ‘installation dans son environnement. 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est Soumis à un contentieux de pleine juridiction. Tl peut être déféré à la duridiction administrative : 

Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 
Courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés : - Par les tiers, Personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
Sroupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation Présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de 

le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à la Publication 
de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les Prescriptions 
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.  
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CHAPITRE 1.9 TEXTES REGLEMENTAIRES APPLICABLES À L'ET ABLISSEMENT 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, du Titre 1% - Livre V du code de 
l'environnement et du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour 
application de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées Pour la protection x 
de. l'environnement : sont notamment applicables à l'établissement jes Prescriptions des 
textes suivants : 

- 
-_ Arrêté ministérie| du 03 mai 1993 relatif aux cimenteries : 

- Arrêté ministériel du 9 novembre 1972, fixant les règles d'aménagement et 
d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides : 

Arrêté ministériel du 22 duin 1989 relatif aux réservoirs enterrés de liquides 
inflammables et de leurs équipements annexes : 

Circulaire du 6 mai 1999 relative à l'extinction des feux de liquides inflammables : 
- Les arrêtés type relatifs aux installations soumises à déclaration sous les rubriques 

- 1434, 2910, 1180, 1418, 1720, 2915. 

-_ Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

- Arrêté du 24 décembre 2002 relatif à ja déclaration annuelle des émissions polluantes 
des installations classées soumises à autorisation, 

- Décret du 11 Septembre 1998 relatif aux rendements minimaux et à l'équipement de 
chaudières de Puissance comprise entre 400 KW et 50 Mw ; 

- Décret du 13 mai 1974 modifié, relatif au contrôle des émissions polluantes dans 
l'atmosphère et à Certaines utilisations de l'énergie thermique ;  
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Décret du 2 février 1987 relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination 

des polychlorobiphényies et polychloroterphényles : 

Arrêté du 13 février 2001 relatif à la déclaration de détention d'appareil contenant des 

polychlorobiphényles et polychioroterphényles ; 

Décret du 4 avril 2002 relatif à la protection générale des personnes contre les dangers 

des rayonnements ionisants : 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations 

cables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
et réglementations appli 

| et le code général des collectivités territoriales, la 
l'urbanisme, le code du travai 

réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

notamment par la mise en œuvre de technologies propres, la gestion des effluents et 

déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées : 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 

salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2 Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 

de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
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CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1 Réserves de produits 

utilisées de manière courante ou occasionnelle pour assurer Ja Protection de l'environnement 
tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants.ete. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1 Propreté 

L'ensemble des installations (intérieur et extérieur des bâtiments et infrastructures, locaux 
techniques, ateliers, matériels et équipements, zones de tri, voies de circulation, espaces 
verts et aires de Stationnement, pare à Charbon, zones de stockage de déchets, etc.) est 
maintenu Propre et entretenu en Permanence. 

Article 2.3.2 Sans objet 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance dy préfet par l'exploitant. 
CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.1 Déclaration et rapport 

incident similaire et Pour en pallier les effets à Moyen où long terme. Ce rapport est transmis sous 15 jours à | ‘inspection des installations classées. 

- le dossier de demande d'autorisation initial, - les plans de l'ensemble de l'installation tenus à jour, - les récépissés de déclaration et les Prescriptions générales, en Cas d'installations  
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soumises à déciaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, - les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données, - les consignes et les procédures écrites et répertoriées dans le présent arrêté, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 

Ce dossier doit être mis à jour et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site en permanence. 

CHAPITRE 2.7 PRELEVEMENTS ET ANALYSES 

Tndépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels compléments, l'inspection des installations classées Peut demander, en cas de besoin, la réalisation, « inopinée ou non », de prélèvements et analyse d'effluents li uides ou aZEUX, 

inopmée ou non 
ql g 

L'exploitant est tenu de laisser visiter l'ensemble des installations aux personnes chargées de l'inspection des installations classées, en vue d'y faire les constatations que ces derniers Jugeront nécessaires. 

CHAPITRE 2.8 VERIFICATIONS ET CONTROLES 

risques pour l'environnement, devront faire l'objet d'une inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 
- personne ou organisme chargé de la vérification - motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans ce Cas naïure et cause de l'incident. 

Le registre indiquera également les essais de fonctionnement effectués sur le matérie] et sur les équipements de l'installation après Panne, incident ou arrêt ayant eu une conséquence sur l'environnement. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, Y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour l'épuration des effluents. 

assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'efflients gazeux doivent être Conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et Composition des effluents, - à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations Comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances Je respect des 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

Article 3.1.2  Pollutions accidenteiles 

Les dispositions appropriées sont prises Pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets Correspondants ne présentent pas de dangers pour ja santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une Surpression interne devraient êîres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

“Concentration de poussières des émissions gazeuses non recyclées : Vitesse et direction du vent 
- température. 

ne 
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Article 3.1.3 Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont Prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ciel ouvert. 
Les bassins, Canaux, stockage et traitement des boues Susceptibles d'émettre des odeurs Sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

Article 3.1.4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées : - les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation : 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées : - des écrans de végétation sont mis en place. 

Article 3.1.5, - Emissions et envols de poussières 

Les stockages de produits Puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et es installations de manipulation, fransvasement, transport de produits Pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de Capotage et d'aspiration Permettant de réduire les envols de poussières. Les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du Présent arrêté, Les équipements et aménagements Correspondants satisfont Par aïlleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs….), 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il est nécessaire de prévoir l'humidification du Stockage où la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par ‘temps sec. 
CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1 Dispositions générales 

une vitesse d'éjection plus élevée que la vitesse des gaz dans la cheminée.  



conduits ne présentent pas de point anguleux et Ja variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

  

le registre mentionné au chapitre 2.8 - vérification et contrôle. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

Article 3.2.2 Conditions de mesure des retombées de poussières 

Dans les conditions prévues à l'article 9,2.1.2 . des mesures de retombées de poussières ! 9 
devront être effectuées au moyen d'appareils dont le nombre et l'implantation devront être Î 
situés autour du site sur Proposition d'un organisme extérieur spécialisé et en accord avec l'inspection des installations classées, 
L'emplacement des appareils doit être reporté sur un plan. 

  

Article 3.2.3 Sans objet 

Article 3.2.4 Caractéristiques des émissaires de rejets 

Le rejet à l'atmosphère des émissions gazeuses est effectué de manière contrôlée, par 
l'intermédiaire d'une ou Plusieurs cheminées. 

    

    
      

    

                   

      

    

Hauteur de | Diamètre en m Rejet des | Débit nominal Vitesse construction fumées des |en Nm3/h d'éjection en en mètres installations m/s [Conduit n° 1 [90 12.8 | Four __ [260 600 12 [Conduit n° 2 |23,4 13.2 * 2,4 |Refroidisseur | 3 500 000 Conduit n° 3 [# 2 Broyeur 40 000 3.6 
Grarot 

  — Conduit n° 4 |425 |Peizer 2 100 000 
le 

Conduit n° 5 [25 EF [Peizer 1 19 000 Conduit n° 6 |16,1 [1.6 |Peirot 2 110 000 
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Article 3.2.5 Valeur limites de rejets autorisés 

Article 3.2.5.1. Dispositions générales relatives aux re jets de poussières 
Tous les postes ou parties d'installations Susceptibles d'engendrer des émissions de 
Poussières sont pourvus de Moyens de traitement de ces émissions. 

Les émissions de poussières sont selon les cas : 

-  Capfées et dirigées vers un ou Plusieurs dispositifs de dépoussiérage, =  combattues à la source Par Capotage ou aspersion des points d'émissions, ou por tout procédé d'efficacité équivalente. 

Article 3.2.5.1,1. Rejets de poussières des émissions gazeuses en provenance du four 
La valeur limite en Poussières des émissions Sazeuses en provenance du four est 50 mg/Nm3. 
Le flux mensuel maximal autorisé est de 9 tonnes. 

La vaieur limite en Poussières des émissions gazeuses non recyclé en provenance du 
refroidisseur à clinker est 100 mg/Nm3. 
Le flux mensuel maximal autorisé est de 25 tonnes. 

Article 3.2.5,1.3 Rejets de poussières des-émissions Sazeuses non recyclé en provenance 
des broyeurs (à cru, à clinker, à laitier) et des sécheurs 

Article 3.2.5.1.5, Les halls de stockage et les appareils de manutention sont construits et 
exploités de façon à éviter les envols de Poussières susceptibles d'incommoder le voisinage. 
Les stockages de matériaux pulvérulents sont confinés. 

Article 3.2.5.,2. Dispositions relatives aux rejets d'oxydes de soufre des émissions gazeuses 
La valeur limite de la Concentration en oxydes de soufre (exprimée en dioxyde de soufre) 
des émissions gazeuses en Provenance du four est 500 mg/Nm3. Le flux mensuel maximal autorisé est de 90 tonnes.  
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Article 3.2.5.3 Dispositions relatives aux rejets d'oxydes d'azote des émissions gazeuses 
Les valeurs limites de la Concentration en oxydes d'azote (exprimée en dioxyde d'azote) des émissions gazeuses en Provenance du four sont 1 600 mg/Nms. Le flux mensuel maximal autorisé est de 300 tonnes. 

suivantes : 

= 0,2 mg/m8 pour la somme Cd + Ti+ Hg (gazeux et particulaire) : Cd, TI et Hg exprimant respectivement le cadmium, le thallium et le mercure. Le flux mensuel maximal autorisé est de 3,6 kg. 

= 1 mg/m3 pour la somme As + Co + Ni + Se + Te (particulaire) ‘ As, Co, Ni, Se, Te exprimant respectivement l'arsenic, le cobalt, le nickel, le Sélénium et le tellure (leurs composés étant compris). 
Le flux mensuel maximal autorisé est de 18 kg. 

= 5 mg/m3 pour la somme : Sb + Cr + Cu + Sn + Mn + Pb + Va + Zn (particulaire) : sb, Cr, Cu, Sn, Mn, Pb, Va, Zn exprimant respectivement l'antimoine, le chrome, le Cuivre, l'étain, le manganèse, le plomb, le vanadium et le zinc (leurs composés étant compris). Le flux mensuel maximal autorisé est de 90 kg. 

Article 3.2.6 Conditions de mesures des rejets 

L'exploitant doit effectuer un suivi des flux mensuels des émissions canalisées du four. 

celle des gaz bruts à la sortie de cheminée. 

TT 
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En aucun cas, la teneur en Poussières des 90Z émis ne Peut dépasser Ja valeur de 500 

Mg/Nm3. En cas de dépassement de cètte valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans 

délai à l'arrêt de l'installation en Cause. 

L'exploitant doit respecter les dispositions de l'arrêté du 24 décembre 2002 relatif à la 

déclaration annuelle des émissions Polluantes des installations classées Soumises à 

autorisation. 

À cet effet, il est chargé d'adresser à l'inspection des installations classées une Copie de la 

déclaration annuelle avant le 1% avril de l'année n+1 Pour l'année n, et cela pour l'ensemble ri 

des émissions qu'il produit et figurant aux annexes de l'arrêté cité. 

Article 4,1,1 Origine et GPprovisionnement en eau 
Les prélèvements d'eau sont limités GUX quantités suivantes : 

   

    
        de 

  

Origine 
ressource 

la! Consommation annuefle Caractéristiques 

  

ef 

  

débit 

    

      

        

Mmaximal 
    

   

  

Réseau publie (eau del10 Co M3/an en ville) 
moyenne Nappe cliviale 

Paillen 
         

  

     

   

    

   

   

000 mS3/an| 3 Pompes 60 m3/h + 7 maximum . POMpe secours 30 
mI/h 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 4,1.2 Consommation d'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception et l'exploitation des 

installations pour limiter la Consommation d'eau. 

Article 4,1.3 Protection des réseaux d'eau Potable et des milieux de prélèvement



Les résultats de ces mesures sont annuel des Cohsommations est établi. 

Article 4,2,1 Dispositions générales 

Le plan des réseaux d ‘alimentation e+ de collecte doit notamment faire apparaître : - l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, - les dispositifs de Protection de l'alim i 

- les Ouvrages de toutes Sortes (vannes, com Séparateurs d'hydrocarbures. .….), - les Ouvrages d'épuration interne avec leur toute nature (interne ou au milieu). 

pteurs, bassins, débourbeurs - déshuileurs 
Point de contrôle et les points de rejet de 

Article 4.2.3 Entretien et surveillance 

L'exploitant s'assure 
étanchéité.
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Article 4.2.4: Eaux de refroidissement 

CHAPITRE. 4.3 TYPES D'EFFLUENTS LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

CARACTI ERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1 Identification des effluents 

L'exploitant doit être en mesure de distinguer les différentes catégories d'efflients 

Suivants : 

7 £aux pluviales : eaux Provenant des toitures et eaux provenant des surfaces 

Eaux d'incendie : eaux d'extinction ayant été polluées : 

SIUX d'incendie 

”  £aUX usées dites domestiques : Sanitaires et vestiaires, lavage des locaux. 7 EAUX industrielles : l'établissement ne génère pas d'eaux industrielles issues de procédés 

de fabrication. Cependant, Sont considérées comme telles, les Eaux polluées en 

Provenance des Purges du circuit de refroidissement, de vidanges de circuits d'eau, des 

ateliers, bacs de rétention, etc . 

Article 4.3.2 Collecte des effluents 

À l'exclusion des rejets issus des fosses Septiques de l'établissement, les rejets directs ou 

indirects d'effluents dans la nappe d'eau Souferraine ou vers es milieux de surface non visés
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Article 4,3.3 Gestion des Ouvrages : Conception, dysfonctionnement 

Les dispositions nécessaires doivent être Prises pour limiter les odeurs Provenant du 

traïtement des effluents. 

Article 4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement La conduite des inst allations est confiée à un Personnel compétent disposant d'une formation 

initiale et Continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel so 
ents de fonctionnement des 

dispositifs de collecte, de traitement, de r. Prises pour y remédier et Jes résuftats des auxquels il a été procédé. 

- le premier Provenant directement du collecteur général d'eaux pluviales (eaux non 

polluées), 
le second provenant du collecteur d'eaux Potentiellement polluées, en Sortie du bassin de 

confinement aménagé pour contenir Prineipalement les Eaux d'extinction d'incendie : 

= le troisième après le dernier bassin de décantation dy Parc à charbon et en limite de 

rejet dans le Paillon, 
- le quatrième étant situé Avant rejet dans je né
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Ces rejets doivent être reportés sur le plan visé à l'article 4.2.2. ci-dessus. 
4.3.5.1 Eaux Pluviales de l'usine 

Un réseau unique reçoit l'ensemble des eaux Pluviales de la cimenterie . 

Ce réseau recueille ces eaux dans le collecteur général d'eaux Pluviales et les achemine vers 
le milieu nature) après passage Par un par un décanteur - déshuileur pour traitement : ce 
dernier étant situé avant le point de rejet. 

En cas d'accident ou d'incident, ou suite à une pollution détectée dans le réseau d'eaux 
pluviales, l'exploitant doit mettre en œuvre les Moyens nécessaires Pour les contenir à 
l'intérieur de l'établissement et procéder à leur élimination ou à un traitement spécifique 
avant rejet dans le respect des valeurs limites figurant à l'article 4.3.12. 
4.3.5.2 Eaux industrielles ou eaux Potentiellement polluées - bassin de confinement 

indépendant du collecteur d'eaux pluviales. 

Ce réseau doit recueillir les eaux industrielles potentiellement polluées (purges diverses, eaux 
de refroidissement non recyclées, eaux Contaminées, ..) et les eaux potentiellement 
polluées qui n'ont pes l'objet d'un traitement préaiable par décanteur - déshuileur. 
Les eaux d'extinction incendie peuvent transiter également dans ce réseau. 
En outre, à l'aval du réseau de collecte des eaux polluées, et avant rejet dans le milieu 
naturel, il est mis en Place un bassin de confinement ayant une Capacité minimale permettant 
de contenir les eaux d'incendie sur une durée de 3 heures. 

Saux d incendie 

Le bassin de confinement doit être étanche e+ doit disposer : 

- d'un dégrilleur de tête : 
- d'un déshuileur amont capable de traiter 500 | ls: - d'un aménagement Permettant d'effectuer Ja Mesure du volume d'eau rejeté et le prélèvement d'échantillons Pour analyses. 

Les eaux industrielles polluées peuvent être également dirigées vers Je 
d'assainissement communal dans la limite dy respect des seuils réglementaires mis en place 
par le gestionnaire du réseau d'assainissement.
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4.3.5.3 Eaux usées domestiques 

Surveillance des équipements mis en Place. 

Tout rejet dans le milieu naturel d'eaux domestiques non traîtées est interdit. 
4.3.5.4 Eaux Provenant de l'aire de Stockage du pare à combustibles 
Les différents stocks de combustibles solides (charbon, coke, ..) sont implantés sur une 

plate-forme profilée de façon à obtenir une Pente générale de l'ordre de 1 % en direction 

du bas de cette plate-forme. 

Le traitement. des eaux pluviales. du Parc à charbon est basé sur le principe de Ja 

décantation horizontale gravitaire, 

Les eaux pluviales qui fransitent Par la plate-forme à Charbon sont drainées et dirigées vers 

des fossés ceinturant l'ensemble de la zone : elles Sont ensuite acheminées vers un premier 

décanteur. 

Ce rejet n'est Pas connecté au réseau Pluviel général de l'établissement Compte tenu de sa 

position géographique. 

Afin de protéger le site des ruissellements Provenant des versants en cas de forte 

précipitation, l'exploitant a mis en place les aménagements hydrauliques Suivants : - l'aménagement de fossés de drainage : le profilage de la piste <ohfournant l'établissement et permettant l'accès aux 
carrières par la création d'un fort dévers de 30 à 50 cm (côté vallée) puis d'un 
merlon de 1,5 m de hauteur en bordure : - la mise en Place de buses Permettant de canaliser l'eau collectée dans les fossés 
à l'arrière du site et la diriger vers le Paillon. 

Les eaux de drainage issues de ces ruissellements e+ Svant tout rejet en milieu naturel, sont 

acheminées vers des bassins de décantation aménagés à cet effet, indépendamment du 

   



- de matières flottantes, L 

- de tous produits Susceptibles de nuire à la conservation des Ouvrages, 
ainsi que des matières déposables OU précipitables qui sont Susceptibles 

Le cas échéant, les eaux industrielles polluées doivent être dirigées vers le réseau 

d'assainissement Communal dans la limite du respect des seuils réglementaires mis en place 

Article 4.3.9, Sans cbjet 

Article 43.10. Valeurs limites d'émission des eaux usées 
Les eaux usées, dites domestiques sont traitées et évacuées Conformément aux règlements 

en vigueur vers le réseau Communal d'assainissement OU vers les fosses Septiques.  
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Article 4.3,11. Eaux d'incendie 

L'exploitant doit mettre en place les moyens nécessaires Pour procéder à l'élimination des 

eaux d'incendie par une Entreprise spécialisée. 

Uniquement après traitement ou décantation dans le bassin de confinement, si les valeurs 
limites d'émissions prévues à l'article 4.3.13 ne sont Pas atteintes, l'exploitant pourra 

L'exploitant est tenu de respecter Avant rejet d'effluents (eaux : pluviales, industrielles, 

d'extinction incendie, domestiques, -) dans le milieu naturel, la rivière du Païllon, les valeurs 
limites en Concentration et flux ci-dessous défini : 

. Température ‘inférieure à 30° ç . pH 
‘ Compris entre 5,5 et 8,5 

+ Matières en Suspension totales  : 39 mg/l . DBO5 (sur effluent non décanté): 40 mg/l + DCO (sur effluent non décanté) : 120 mg/| - Métaux {sur effluent non décanté): 15 mg/l . Phénols 
5 0,1 mg/l + Hydrocarbures 

5 15 mg/l 

Les valeurs limites de rejet sont compatibles avec les objectifs de qualité du milieu 

récepteur et les différentes Utilisations du milieu. 
Article 4.3.13 Valeurs limites de rejet dans un réseau collectif pourvu d'une station 
d'épuration 

Dans le cas ou des rejets sont acheminés vers le réseau d'assainissement Communal, ceux-ci 

doivent respecter les valeurs limites suivantes : 

. MES 5 600 mg/i . DBO5 ï 800 mg/1 . DCO : 2 000 mg/i + Métaux ? 15 mg/l 
. Phénois : O,1 mg/l 

- Hydrocarbures : 15 mg/l. 

TITRE 5 - DECHETS PRODUITS 
—— ————<<£LETsS PRODUITS  
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CHAPITRE 5.1, PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de Ja production de déchets 
L'exploitant Prend toutes Jes dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et 

l'exploitation de ses installations Pour assurer une bonne Gestion des déchets de son 

entreprise et en limiter la production. Les déchets doivent faire l'objet d'un tri sélectif au niveau du site en vue de recyclage. Article 5,1.2. Déchets inertes 

et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations QVoisinantes et 

l'environnement 

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement L'exploitant élimine OU fait éliminer les déchets produits dans des Conditions Propres à 

garantir les intérêts mentionnés à l'article L 511.1 du Livre V - Titre 17 du code de 
l'environnement . 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement est interdite, 

Article 5.1.6. Transport 

 



demande. 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONCRES ET DES VIBRATIONS 
CHAPITRE 6.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.11. Généralités 

sont applicables. 

Article 6.1.2, Véhicules et engins 

INiveau de bruit 
existant dans les 
émergence 

que les dimanches et 
(incluant le i 

jours fériés 
l'établissement) 

> à 45 dB(A)   Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit  



Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée. 

| 
Période de jour allant de 7h à Période de nuit allant de 22h à 22h, (sauf dimanches et Jjours|7h, (ainsi que dimanches et 

L fériés) jours fériés) 
Niveau sonore admissible en|60 dB(A) 55 dB(A) limite de propriété 

Des contrôles des émissions Sonores de l'ensemble de l'établissement sont effectués par un organisme ou une personne qualifiée à la demande de l'inspection des installations classées. Les frais sont Supportés par l'exploitant. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

SOUS Sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et Maintenir cette prévention 
des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les Situations transitoires et dégradées. 
Il met en place le dispositif nécessaire Pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 
pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2. CARACTERISATION DES RISQUES 

Article 7.2.1. Inventaires des substances ou Préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

Article 7.2.2. L'exploitant tient à Jour en permanence le Plan des zones de dangers en 
Fonction de l'évolution de son activité ou des produits qu'il détient dans son installation et met en place les moyens de Prévention adaptés. 

CHAPITRE 7.3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement  



tenu des dangers Potentiels indiqués dans l'étude de dangers annexée au dossier de demande 

d'actualisation. Les règles sont Portées à la Connaissance des intéressés par une 

signalisation adaptée et une information appropriée. 

Article 7,3.1.1. Surveillance et contrôle des accès 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
Le site est surveillé 24h sur 24h Par le personnel mis en place par l'exploitant. 

Personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité Puisse être alerté et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 
Article 7,3.1.2. Caractéristiques minimales des voies. 
Les voies auront les Caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de Ja bande de roulement 8,50 m 7 laÿon intérieur de giration ‘lim hauteur libre 
5 3,50 m -_ résistance à Ja charge 

* 13 tonnes par essieu, Article 7.3.2. Bâtiments et locaux 

À l'intérieur du site , les zones de Stationnement, les bâtiments, les ateliers et locaux 

techniques, les allées de circulation etc. sont aménagées et Maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et | ‘évacuation du Personnel ainsi que | ‘intervention des  
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Secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.3, Installations électriques et mise à la terre 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en Permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

Article 7.3.4, Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des Personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme Je prévoit l'article 3 de J'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 
Article 7.3.5, Sans objet 

Article 7.3.6. Dépôts de liquides inflammables 
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CHAPITRE 7.4. GESTION DEs OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGÉREUSES 

entretien, liquides inflammables, Produits pouvant Présenter des ri , 
électriques, utilisation de 90Z, équipements, …) font l'objet de procédures et instructions 

d'exploitation écrites. 

Article 7.4.2. Vérifications Périodiques 

Les installations, appareils et Stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 

substances et Préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de Secours et 
d'intervention font l'objet de vérifications Périodiques, I] Convient en Particulier, de 
s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de Sécurité, des équipements de lutte contre 
l'incendie et des installations électriques. 

Toutes les vérifications et contrôles doivent faire l'objet d'une inscription sur un registre 
ouvert à cet effet avec les mentions Suivantes : - date et nature des vérifications, ” Personne ou organisme chargé de la vérification, motif de la vérification : vérifications Périodique ou suite à un incident, et 

dans ce Cas, nature et cause de l'incident. 
° Ce registre devra être tenu à la disposition de l'Enspecteur des Installations Classées. L'exploitant devra faire Procéder, sous sa responsabilité, à des Manœuvres annuelles 

Permettant de tester le bon fonctionnement des Moyens de lutte contre l'incendie Concernant 
la défense de l'établissement. 

Il est interdit d'apporter du feu Sous une forme quelconque dans les Zones de dangers 
présentant des risques d'incendie : ou d'explosion sauf Pour les interventions ayant fait 

l'objet d'un Permis d'intervention.  
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Article 7.4.4. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au Poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y 
Compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des 
installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident. Le personnel propre à l'établissement reçoit également une formation sur la mise en œuvre 
des moyens d'intervention. 

Article 7.4.5. Travaux d'entretien et de maintenance 

2 des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un plan de 
‘ 

prévention définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
Surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré Par Une personne nommément désignée. 
CHAPITRE 7.5. Sans cbjet 

CHAPITRE 7.6. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Article 7.6.1. Organisation de l'établissement 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux où 
des sols. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits 
dangereux d'un volume Supérieur à 800 | Portent de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et Préparations chimiques dangereuses. 
Article 7.6.3. Rétentions 

grande des deux valeurs Suivantes : 

- 100 % de la Capacité du plus grand réservoir, - 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

 



moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en Particulier, 
à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont Pas associés à une 
même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour | ‘environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse Maçonnée ou assimilés, et Pour les liquides inflammables dans Je respect 
des dispositions du présent arrêté. L'exploitant veille à ce que les volumes Potentiels de rétention restent disponibles en 
Permanence, 

Article 7.6.6. Stockage sur les Jieux d'emploi 

Les matières Premières, produits intermédiaires et Produits finis considérés comme des 
Substances où des Préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans 
les ateliers au minimum technique permettant leur Fonctionnement normal. 
Article 7.6.7. Transports - chargements - déchargements 
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fuites éventuelles. 

Article 7.6.8. Elimination des Substances ou préparations dangereuses 

CHAPITRE 7.7. MOYENS DE DETECTION ET D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

Article 7.7.1, Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques effectuée dans le cadre de l'étude de dangers (point 3.4.4) remise dans le dossier d'actualisation annexé à cet arrêté préfectoral. 

Ils concernent les moyens de détection du feu : les moyens d'alarme et d'alerte des pompiers : les moyens de première intervention : les Moyens de deuxième intervention et les Moyens mis en place par les services de secours. 

Article 7.7.2. Entretien des moyens de détection et d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit Pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 
d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de | ‘inspection des installations classées. 

Article 7.7.3. Ressources et équipements de lutte contre l'incendie de l'établissement 
L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre conformément au dossier de demande d'actualisation annexé à cet arrêté et à l'avis donné par les services de secours et d'incendie du département. 

L'implantation de l'ensemble des ressources et équipements de lutte contre l'incendie de l'établissement doivent être reportés sur un plan tenu à jour et mis à disposition des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

Tls concernent en particulier : 

- la détection d' incendie : ateliers de combustibles solides : atelier Pomperie et chaufferie (détection infra rouge :détection de Co: détection de température détection de vapeurs inflammables : détecteurs de fumées). 

- Les moyens d'alarme : réseau de sirènes, réseau téléphonique intérieur : moyens individuels : liaison avec les services incendie et de secours.  
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- Les moyens de première intervention : 

a) des extincteurs (à eau pulvérisée : à Poudre polyvalente, de COZ ; sur roues : etc). Quel que soit le type ou la configuration du site à défendre, un extincteur devra être toujours disposé à une distance 

des abris appropriés. 

des bacs d'agent fixant OU neutralisant incombustible avec pelle et couvercle : . des Couvertures anti-feu. 

b) des robinets d'incendie armés (R.I.A.) : Les R.I.A. doivent être implantés à proximité des ateliers les plus dangereux (à 25m au maximum et 2 RIA 33 par activité) : Stockage d'hydrocarbures et aires de déchargement : atelier de broyage des combustibles solides : chaufferie de la pomperie : stocks de palettes en bois : stockage d'acétylène, oxygène, propane et azote. Ils sont alimentés par le réseau d'eau incendie, le débit de la Source d'alimentation étant supérieur ou égal à 10 m3/h. . des moyens automatiques d'extinction : installations fixes à eau (avec Couronne d'arrosage à l'eay sur colonne sèche : réservoirs d'hydrocarbures) : installation fixe d'anhydride carbonique (atelier Pomperie - chaudière pour fluide caloporteur : atelier de broyage de combustibles solides). 

- les moyens de deuxième intervention : 

- des poteaux d'incendie incongelables constitués par des lances d'extinctions à l'intérieur de l'usine et dans un rayon de 300 m sur le domaine public. Les Poteaux incendie fourniront un débit d'eau de 60 m3/h 

L'exploitant met en Place les moyens et mesures de lutte contre l'incendie pour l'ensemble 
des installations et activités Pouvant comporter des risques, en particulier celles listées à l'article 1.2.1 de cet arrêté : distribution de carburant : Stockage d'adjuvants : stockage de produits inflammables : dépôts divers : huiles, bois, … : dépôts d'acétyiène, d'oxygène, de propane et d'azote. ‘ 

7.7.4. Générateur de secours 

En cas de coupure électrique, l'alimentation électrique des postes primordiaux est secourue Par un groupe électrogène de 650 KVA ayant des fonctions de sécurité, en particulier, relatives à : 

- la salle de contrôle (détection et report) : -_ l'éclairage du site :  
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- la prévention incendie. 

Article 7.7.5. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des Procédures générales 
spécifiques et /ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le Personnel. 

Article7.7.6,. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des Moyens d'intervention, 
d'évacuation du Personnel et d'appel des Secours extérieurs auxquels l'exploitant aura 
Communiqué un exemplaire, Le Personnel est entraîné à l'application de ces Consignes. 
Article 7.7.7. Pian d'urgence 

Un plan d'urgence doit être mis en Place par l'exploitant en accord avec les Services 
départementaux d'incendie et de Secours, Ce plan doit définir les Mesures d'organisation, les 
méthodes d'intervention et les moyens nécessaires que l'exploitant doit Metire en œuvre pour 
protéger le Personnel, les populations et l'environnement. 
Article 7.7.8. Sans objet 

CHAPITRE 8.1. EPANDAGE 

Tout épandage de déchets, d'effluents fqueux, matières dangereuses ou inflammables est 
interdit. 
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en outre, un système d'injection automatique ou télécommandé de 9az carbonique aux points 
critiques afin de pouvoir rendre, en cas de nécessité, l'atmosphère inerte instantanément. 

Les interventions du Personnel dans l'atelier de broyage - Séchage sont effectuées 
uniquement en respectant les consignes de sécurité mises en place par l'exploitant. 
Article 8.2.3, Conditions de stockage 

d'extinction et sont arrosés en tant que de besoin. 

l'inspecteur des installations classées. 

L'atelier de broyage doit être nettoyé d'une manière suivie afin d'éviter toute accumulation 
de poussières fines. 

Les aires de stockage et les appareils de manutention doivent être aménagés et exploités de 
façon à éviter les envols de poussières Susceptibles d'incommoder je voisinage. 

Article 8.25. Approvisionnement et transport du charbon et autres combustibles solides 
L'approvisionnement en Charbon et autres combustibles solides de l'usine ne doit être 
effectué qu'au moyen de véhicules aménagés au bâchés Pour éviter tout envol de poussières.  
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Article 8.2.6. Installations électriques de l'installation de broyage de combustibles solides 

Dans l'atelier de broyage où une atmosphère explosive est susceptible d'apparaître, les installations électriques sont soumises aux dispositions de l'arrêté. ministérie] du 31 mars 1980 reprises ci-après : 

-_ l'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans lesquelles peuvent apparaître les atmosphères explosives : 
- Soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, 

- Soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles. 

Les conducteurs situés dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères explosives éventuelles : ils seront convenablement protégés contre les chocs, contre la Propagation des flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. En outre, les conducteurs dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement feront l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones. 

Dans les zones où les afmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente ou semi-permanente, les installations électriques doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques doivent soit répondre aux prescriptions du 8 précédent, soit être constituées de matériels de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 
L'alimentation des installations électriques de l'atelier de broyage, doit pouvoir être coupé à partir d'un interrupteur général situé en dehors de l'installation. 

Tous les équipements, structures ou masses métalliques, doivent être mis à la terre par des prises de terre particulières ou par des liaisons aux conducteurs de terre crées en vue de la protection des travailleurs par application du décret susvisé. Dans tous les cas, les matériels et conducteurs électriques doivent être maintenus en bon état. 

CHAPITRE 8.3. UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES SOUS FORME _DE SOURCES SCELLEES 

  

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans les conditions normales d'emploi. 

En dehors des heures d'emploi, les sources scellées sont enfermées dans leur logement de façon que leur protection contre l'incendie soit convenablement assurée.  



39 

Il est interdit de constituer à l'intérieur ou à proximité de l'atelier, un dépôt de matières combustibles. 

Des panneaux réglementaires de Signalisation de radioactivité sont placés d'une façon apparente dans les lieux de travail et de stockage des sources. 

Les récipients contenant les Sources doivent porter extérieurement, en caractères très visibles, indélébiles et résistant au feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en curies et la date de la mesure de cette activité. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives doit être déclaré par l'exploitant dans les 24 heures à la Préfecture ainsi qu'au service central de protection contre les rayonnements ionisants. 

Le rapport mentionnera la nature du radicélément, l'activité le type et le numéro d'identification de la source scellée, le fournisseur, la date et les circonstances détaillées de l'accident. 

Un contrôle des débits d'équivalent de dose doit être périodiquement effectué autour de l'atelier, là où les sources sont en position d'emploi. Les résultats de ces contrôles seront Consignés sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
CHAPITRE _ 8.5. PRESCRIPTIONS PARTICULIERERS RELATIVES _ AUX DEPOTS D'HYDROCARBURES ET LIQUIDES INFLAMMABLES 

L'exploitant doit veiller au respect et à l'application de la réglementation relative aux dépôts d'hydrocarbures, en particulier : 

- l'arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et leurs équipements annexes : 
- l'arrêté ministériel du 9 novembre 1972, fixant les règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures : 
- Instruction ministérielle du 9 novembre 1989 relative aux dépôts aériens de liquides inflammables existants :. 

CHAPITRE 8.6. TRANSFORMATEURS ET CONDENSATEURS AU PYRALENE 

titre des appareils ayant plus de 5 dm3 de pyralène (polychlorobiphényles P.C.B.) et polychloroterphényles P.C.T.).) 

Le cas échéant, l'exploitant est chargé d'effectuer un Planning prévisionnel d'élimination et de décontamination des dits transformateurs en application des dispositions du décret du 2 février 1987 relatif à la mise sur le marché, l'utilisation et l'élimination des polychlorobiphénytes (P.C.B.) et polychloroterphényles (P.C.T.), modifié par le décret du 18 janvier 2001.  



TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Âfin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 

compte des évolutions de ses installations, de leurs Performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées les modalités de mesure et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
Compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.2. CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

Article 9.2.1. Autosurveillance des émissions atmosphériques 

Article 9.2.1.1, Mesures en continu 

- Un enregistrement de la température des gez de combustion est effectué en continu en un 
ou plusieurs points représentatifs des conditions de combustion. Le contrôle du bon fonctionnement des installations de dépoussiérage est réalisé en 
permanence. 

# AT La mesure en continu de la concentration en_poussières des émissions gazeuses en 
7" provenance du four est réalisée par la méthode gravimétrique lorsque le débit massique en 

poussières dépasse 20 Kkg/h . Une évaluation en continu à l'aide d'un pacimètre est réalisée 
dans les autres cas. 

Sex - La mesure en Continu de fa concentration en oxydes de soufre des émissions gazeuses en 
Provenance du four est réalisée lorsque le débit Massique en oxydes de souffre dépasse 50 
Kg/h. La mesure en Continu peut être remplacée par Ja méthode du bilan lorsqu'il n'y a pas 
combustible). 

 



- que la valeur Moyenne sur un mois ne dépasse pas les valeurs limites 
d'émission, 

- que 95 % des valeurs Moyennes sur une journée ne dépassent pas 110 % des 
valeurs limites d'émission définies au $ 3.2.5. 

9.2.1.2. Mesures périodiques 

Des contrôles semestriels sont effectués Pour déterminer les Concentrations et les flux de 
polluants des émissions atmosphériques: 

= Pour le débit et les Poussières sur les émissions Jazeuses en provenance du four et du 

9.2.1.4. Conditions de mesures 

Afin de permettre des mesures représentatives des émissions à l'atmosphère, une plate-  
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forme de mesure fixe est implantée soit sur la cheminée, soit sur un conduit situé en amont 
de la cheminée mais en aval des installations d'épuration des gaz. 

Les caractéristiques de la plate-forme permettent de respecter les normes en vigueur, 
notamment la norme NF-X 44052. 

7 NE pas empêcher les mesures périodiques et à ne Pas perturber l'écoulement gazeux au 
voisinage des points de mesure : 

mesures manuelles périodiques. 

Article 9.2.3, Autosurveillance des rejets d'effluents aqueux 

9.2.3.1 Mesures d'autosurveillance : prévention de la Pollution des eaux 
L'exploitant mesure Ja qualité des effluents rejetés. Pour ce faire, l'installation dispose de 
quatre points de rejet d'effluents : 

rejet dans le Paillon, 
- le quatrième étant situé avant rejet dans le réseau d'assainissement de Ja commune de 

Peillon, réseau pouvant recueillir principalement les eaux usées domestiques et 
éventuellement les eaux industrielles polluées dans la limite des seuils autorisés par le 
gestionnaire. 

Outre les contrôles inopinés, l'exploitant fait réaliser des mesures et analyses par un 
organisme agréé, selon les méthodes normalisées sur les effluents qu'il rejeïte soit dans le 
milieu naturel, soit dans le réseau d'assainissement 

Ces mesures sont réalisées SOUS sa responsabilité et à ces frais. 

installations classées. 

9.2.3.2. Mesures périodiques 

Au moins deux fois Par an pour chaque point de rejet, et le cas échéant, à chaque opération 
de vidange des bassins de confinement, l'exploitant fait réaliser des Mesures des effluents 
rejetés dans le milieu naturel. 

Les mesures et analyses des rejets dans le réseau d'assainissement communal seront 
effectués au moins une fois par an. 
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Les paramètres suivants sont mesurés sur une durée de 24 heures pour les rejets en continu et sur la durée du rejet si celui-ci est effectué en cas de pluie ou lors de la vidange du bassin de décantation : 

- Débit : 
- Température : 
- PH: 
- MES: 

-  DBO: 

-  D€CO : 

- Métaux : 
= Phénols : 
= Hydrocarbures (méthode NFT 90203). 

CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, les analyse et les interprète, I! prend le cas échéant, les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou des écarts par rapport au respect des Valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

CHAPITRE 9.4, POLLUTION DES SOLS ET SURVEILLANCE DE LA NAPPE  D'EAUX SOUTERRAINES 

Des carottages, puits de contrôle et / ou des Piézomètres doivent être aménagés en amont, au droit et en aval des dépôts d'hydrocarbures Par rapport au sens d'écoulement de la nappe. 
| 

Ces équipements, au nombre de 3 au minimum, doivent permettre de déterminer si les sols au droit de ces dépêts ont été pollués et s'il y a une incidence éventuelle par rapport à la nappe souterraine. 

Leurs caractéristiques et les Points d'implantation doivent être effectués après avis d'un hydrogéologue agréé. Une copie du rapport avec les conclusions sur les solutions proposées doit être transmise à l'inspection des installations classées. 

La qualité des eaux sera vérifiée au moins deux fois par an : quotidiennement pendant une sémaine ou plus, après incident notable (débordement, fuite, etc). 

Les paramètres à contrôler comprennent : 
- la hauteur d'eau, 

- le pHet la résistivité, 
- MES, 

- DCO, : 

- température, 
- hydrocarbures. 

Si nécessaire, l'inspection des installations classées pourra élargir les paramètres à contrôler si d'autres sources de pollution sont détectées.
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TITRE/10 MESURES COMPENSATOIRES, AUDIT DE CONFORMITE, ET ECHEANCES St 

Les mesures compensatoires proposées par l'exploitant dans Je dossier de demande d'actualisation doivent être réalisées. 

Le programme de travaux relatif aux mesures Compensatoires comprend entre autres, les opérations suivantes : 

- la mise en place d'un nouveau système de dépoussiérage (filtres à manches) en sortie du refroidisseur du four ; 
- le rehaussement de la cheminée : 
- la diminution des rejets en NOx et des poussières : - le remplacement du broyeur à cru Peirot 1 par le broyeur Graverol : 

- les travaux de mise en conformité des dépôts d'hydrocarbures : 
- la diminution des niveaux acoustiques des broyeurs et compresseurs : 

- réfection et modernisation dés dispositifs de lutte contre l'incendie, prévention contre la foudre : continuer les efforts en matière d'intégration paysagère : 
- études et travaux divers. 

Un échéancier détaillé (ou plannin de l'ensemble des opérations citées doit être établi par l'exploitant et remis en préfecture du département des Alpes Maritimes dans un délai de 15 jours à compter de la notification du présent arrêté préfectoral. 

Cet échéancier doit faire apparaître : 

- la date de démarrage des travaux : 
- les différentes Phases d'études, si nécessaires : - les différentes phases travaux en détail : - les contrôles et visites de surveillance effectués par les organismes tiers : - l'élaboration de l'audit de conformité final: - la mise à jour du dossier d'actualisation et des plans du site : - la remise du bilan ou conclusions générales.  
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À l'issue des travaux de modernisation, l'exploitant doit faire réaliser Par un organisme tiers compétent un « Audit de conformité » de l'ensemble des installations Par rapport à chacune des réglementations applicables au site de la cimenterie. 

L'audit de conformité devra être déposé en préfecture du département des Alpes Maritimes, au plus tard 3 mois après la date d'échéance de fin des travaux, soit le 31 mars 2005. 

Le cas échéant, si des non conformités viennent à apparaître à l'issu de cet audit, l'exploitant devra les rassembler dans un tableau récapitulatif d'observations. Ce tableau 

TITRE 11_ : lesdites prescriptions sont imposées sous réserve des droits des tiers, tous moyens et Voies de droit étant réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont il s'agit. 

  

«DELAI ET VOIE DE RECOURS (article L. 514-6 du code de l'environnement) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée». 

Le même extrait sera, en outre, affiché par la société VICAT dans son établissement. 

TITRE 13  : le secrétaire général de la préfecture des Alpes Maritimes est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- qu maire de Blausasce , 
- à la société VICAT, 
- ou directeur départemental du travait et de l'emploi, 
- où directeur départemental de l'équipement, 
- à la directrice départementale de l'agriculture et de la forêt, - à la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, - au directeur départemental des services d'incendie et de secours, - au directeur de la direction interministérieille de défense et de protection civile, - au directeur régional de l'environnement, 

- au délégué de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, 
au chef de groupe de subdivision des Alpes-Maritimes de la DRIRE, inspecteur des installations classées. 

Fptuè Blicegrie, Ù À JUIN PEN 

   


